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Six ans après l’Indépendance, trois ans après le coup d’Etat 
 

7 juin 1968 : 

UN DOCUMENT FONDAMENTAL ET CONCRET DU PAGS 

 

"LE PAGS RÉPOND à CINQ QUESTIONS D’ACTUALITÉ" 

 

Les militants l’appelaient couramment "Les Cinq Questions". Durant des années, ce long document fut pour eux 

une référence, la base de leurs débats et de leur formation. 

Au delà de l’analyse de l’actualité nationale et internationale au moment de sa publication, son intérêt réside 

aujourd’hui encore dans les orientations fondamentales qu’il invitait à repérer à travers les réalités concrètes, pour 

la lutte et la solution des problèmes essentiels posés au pays et aux travailleurs. 

Et plus encore, son intérêt demeure dans la démarche adoptée pour son élaboration et son adoption, la plus 

démocratique possible dans la période où la répression était à son comble.  

Élaboré pour l’essentiel en mars 1968, il avait déjà bénéficié des très larges débats de la Conférence nationale de 

1967. Fort du soutien des cellules de base en cours de rapide constitution à travers l’action syndicale et politique, il 

servit alors de fondement à l’expression publique des positions du PAGS, à travers notamment la lettre à 

Boumediène quelques mois plus tard (14 septembre 1968). 

Sur cette lancée, se déroula l’année suivante la Conférence nationale de 1969, dont les résultats et les matériaux 

contribuèrent fortement en 1969 à la participation du PAGS à la Conférence du MCOI (mouvement communiste et 

ouvrier international) dont faisait partie auparavant le PCA. 

Ces matériaux contribuèrent surtout au grand élan populaire et militant de mobilisation en faveur des 

nationalisations, de la réforme agraire et des mesures sociales des années suivantes. 

Comme on le voit, un processus contraire en tout à la prétendue "refondation" prônée par la "RPI" de 1990, alors 

que les facilités ouvertes par la "légalisation" marquèrent plutôt la fermeture du débat, l’inflation des rhétoriques 

abstraites, la régression de la mobilisation sociale et la perversion même du politique et de la notion de parti. 

Le pays et le monde traversent aujourd’hui une autre étape, avec des difficultés nouvelles, qui n’autorisent pas de 

rééditions mécaniques des orientations de progrès.  

Nul doute néanmoins qu’une comparaison des approches mises en œuvre entre les années 60 et 90 permet d’utiles 

réflexions pour l’avenir. 
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